
CHAPITRE 85

Loi concernant la ville de
Saint-Hubert

[Sanctionnée le 29 juin 1973]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
ville de Saint-Hubert et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, le chapitre 112 des
lois de 1957/1958 et les lois qui la modi-
fient, soit de nouveau modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. Nonobstant les articles 479 et 479a
de la Loi des cités et villes, le conseil de la
ville de Saint-Hubert peut, avec l'appro-
bation de la Commission municipale du
Québec, répartir tout ou partie du déficit
accumulé au 31 décembre 1972 sur des
périodes n'excédant pas quinze ans.

Il peut de même, à cette fin, contracter
par règlement des emprunts et un montant
de frais incidents qui ne requièrent pas
d'autre approbation que celles du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale du Québec, cette dernière
déterminant le montant de ces frais inci-
dents.

2 . Dans le but de payer le coût des
travaux et des expropriations que le gou-
vernement du Québec peut exécuter de
temps à autre dans le territoire de la ville,
aux frais ou avec contribution de celle-ci,
celle-ci est autorisée à contracter des em-
prunts à long terme sans autres formalités
que l'adoption par le conseil d'un règle-
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ment d'emprunt et l'approbation de ce
règlement par le ministre des affaires
municipales et la Commission municipale
du Québec.

3 . La ville est déclarée propriétaire
unique et absolu, depuis le 12 mai 1971,
d'un chalet construit suivant un projet
d'initiative locale, sur la subdivision 779
du lot 203 du cadastre de la paroisse de
Saint-Antoine-de-Longueuil.

Sur demande formulée par résolution
du conseil, le registrateur du bureau de la
division d'enregistrement de Chambly
doit voir à ce que mention de la présente
loi soit faite dans l'index aux immeubles,
au numéro de cadastre visé par la résolu-
tion du conseil et par le présent article.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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